PROCLAMATION 

DU  DIRECTOIRE 

DU  DÉPARTEMENT 

DE  RHÔNE  ET  L^IRE, 

CONCERNANT  les  Locataires , Fermiers  ou  Réglfjeurs 
des  Biens  Nationaux . 

-K 

Du  20  Juillet  1790. 

.L’Assemblée  Nationale  , ‘ en  décrétant  que  les  Biens 
Eccléfiafhques  & Domaniaux  étoient  à la  difpolition  de  la 
Nation  , 11’a  pas  voulu  confacrer  ce  grand  principe  , fans  affurer 
en  même  temps  aux  anciens  PolTelTeurs  de  ces  Biens , des  revenus 
qui  leur  permiffent  de  foutenir  avec  décence  & Emplicité  la 
dignité  de  leur  état.  Elle  a ordonné  qu’à  compter  du  i.er  Janvier 
1790,  le  traitement  des  Eccléliaftiques  feroit  payé  en  argent  , 
& que  les  produits  des  Biens  Nationaux  feroient  verfés  dans 
les  CailTes  des  Diflriêts. 


( * ) 

Le  Dire&oire  du  Département , inftruit  qu’un  très  - grand 
nombre  de  Locataires  ou  Fermiers , qui  tiennent  à bail  ou  à 
ferme  des  Biens  Nationaux , n’ont  pas  fatisfait  aux  difpolitions 
des  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale  des  14  & 20  Avril, 
quoiqu’il  y ait  des  Cailles  publiques  établies  dans  le  Reflbrt 
des  Diftricts } que  plulïeurs  d’entre  eux  ne  présentent  à la  Nation 
d’autres  furetés  que  des  objets  mobiliaires  dont  la  fouftraftion 
pourroit  facilement  s’effeCtuer  : inftruit  d’un  autre  côté  que  bien 
des  Eccléliaftiques  n’ayant  plus  aucune  forte  de  revenus  , privés 
de  tout  moyen  de  fublîfter  , follicitent  avec  les  plus  vives 
inftances  les  traitemens  qui  leur  ont  été  aflignés  par  l’Affemblée 
Nationale. 

Le  Directoire  , délirant  procurer  par  tous  les  moyens  qui 
font  en  fon  pouvoir  , une  pleine  & entière  exécution  à des 
Décrets  qui  alfurent  la  confervation  des  revenus  publics  , & 
fervent  de  garantie  aux  Créanciers  de  la  Nation  , après  avoir 
ouï  le  Procureur- Général -Syndic  , a ordonné  & ordonne  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

Conformément  à l’Article  IX  des  Lettres  patentes  du  Roi 
du  21  Avril,  fur  les  Décrets  des  14  & 20  du  même  mois , les 
Locataires  ou  Fermiers  qui  tiennent  à bail  ou  à ferme  des 
Biens  Nationaux  , feront  tenus  de  verfer  leurs  loyers  ou  fer- 
mages dans  la  Caille  du  DiftriCl  d’où  dépendent  lefdits  Biens , 
fans  préjudice  néanmoins  des  indemnités  qui  pourr oient  leur 
être  légitimement  dues. 

I L 

Les  termes  de  loyer  ou  les  quartiers  de  ferme  échus  à la 
Saint-Jean  derniere  , qui  n’auroient  pas  été  acquittés  , feront  in- 
ceffamment  payés  aux  Receveurs  des  Diftri&s  par  les  Loca- 
taires ou  Fermiers,  à peine  par  eux  d’être  pourfuivis  & aCtionnés 
à cet  effet , à la  requête  des  Procureurs  - Syndics.  Les  Di- 
rectoires de  DiftriCts,  & fous  leur  infpeCiion , les  Municipalités 
font  expreffément  requifes  de  veiller  exactement  à la  confer- 
vation de  tout  ce  qui  peut  fervir  de  gage  à la  Nation  , ou  affurer 
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!a  perception-des  fermages  ou  loyers  dont  l’acquittement  n’auroit 
pas  ete  fait.  _ 

III. 

Tous  les  Eccléfiaffiques , Corps  & Communautés  qui  régirent 
6.  exploitent  les  biens  dont  ils  avoient  la  jouiffance , & à qui 
cette  faculté  a été  confervée  pour  cette  année  feulement  feront 
egalement  tenus  de  verfer  entre  les  mains  du  Receveur  de  leur 
isutntl  les  produits  des  Biens , fauf  auxdits  Eccléfiaffiques , Corps 
, Communautés  à fe  retenir  fur  ces  produits  les  traitemens  qui 
leur  ont  ete  accordés  par  les  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale. 

I V. 

p î^5fl1enioint„à  tous  iés  Fermiers  ou  Régilfeurs  des  Biens 
Lccleliaftiques  d acquitter  , en  exécution  de  l’Article  X des 
Lettres  patentes  du  Roi  du  22  Avril  dernier  , les  Portions 
Congrues  qu’ils  peuvent  devoir  , ainfi  que  toutes  les  autres 
charges  légitimés  dont  ils  font  tenus , même  le  terme  échu  de 
la  Contribution  Patriotique  ; le  tout,  à peine  d y être  contraints. 


V. 


Lês  déclarations  faites  parles  Eccléfiaffiques  , Bénéficiers 
Corps  & Communautés  Religieufes,  & les  Inventaires  auxquels 
il  a ete  procédé  par  les  Municipalités  , feront  remis  inceffamment 
aux  Dire&oires  des  Diffri&s,  lefquels  font  invités  à prendre 
connoiffance  de  tous  les  Biens  dont  il  n’auroit  pas  été  fait  de 
déclaration  ; à procéder  aux  Inventaires  qui  n’auroient  pas  eu 
lieu  , ou  à y faire  procéder  par  les  Municipalités  ils  font  éga- 
lement  invités  à enjoindre  aux  Fermiers,  Locataires  ou  Régiffeurs 
clés  mens  Nationaux  , de  leur  remettre  dans  un  court  délai  leurs 
’ ,mes  011  imités,  à l’effet  de  connoitre  le  plus  exa&ement 
pollible  les  revenus  & les  charges  defdits  Biens , & d’opérer  le 
recouvrement  des  loyers  & fermages  échus. 

V I. 

Ordonne  le  DireBoire  du  Département  que  la  prcfeme  Pro- 
clamation fera  imprimée  publiée  & affichée  , à la  diligence  du 
ro  ureur-General-Syndic  5 qu’elle  fera  envoyée  aux  Direéloires 
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des  Diftrifts , pour  être  par  eux  tranfmife  à toutes  les  Muni- 
cipalités de  leurs  Refforts  ; quelle  y fera  lue  par  les  Curés  au 
Prône  de  la  Meffe  Paroifliaie,:  ce  dont  les  Officiers  Municipaux 
feront  tenus  de  certifier  aux  Procureurs-Syndics  des  Diftricts r 
dans  la  quinzaine  , & ceux-ci  au  Procureur-Général-Syndic  ,, 
quinzaine  après  , pour  en  être  rendu  compte  au  Directoire  ciu 
Département. 

Fait  en  Direêtoire  , les  jour  an  fufdits.  Signé , V1TET 
Président  -,  Finguerlin  l’aîné  ; Besson  j Duvant  j Dacier  » 
Brunet  le  jeune  j Ceurat  , Procureur-général-Synaic. 

F o c a R d , Secrétaire* 
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